A l’attention de Christiane El Hayek
19 mai 2010

Ne pouvant participer au prochain CNLE, je te fais part ci-après de quelques réactions à la partie I de la note de Julien Damon (réactions dont je lui ai déjà fait part). Je te laisse le soin de les transmettre aux membres. Merci.
sur les missions 

Je trouve très bien de prévoir la diffusion annuelle des informations au public ; mais il serait également pertinent de prévoir une diffusion aux acteurs de la lutte contre la pauvreté et l’exclusion ; dans la pratique ça se fait, notamment via la lettre, mais c’est important de positionner l’observatoire comme n’étant pas uniquement l’observatoire de l’Etat : il doit être un outil de connaissance partagée, utile à tous ceux les acteurs impliqués.

sur le périmètre 

Le renforcement de la prise en compte de la problématique du logement recueille, bien évidemment, ma pleine approbation puisque le logement est, hélas, l’un des domaines où l’exclusion s’exprime le plus fortement.

L’élargissement de l’ONPES à de nouvelles administrations est certainement pertinent. Par contre, dans le même esprit que ma remarque précédente, quid de la représentation des collectivités territoriales et des grands réseaux d’acteurs ? Je sais bien qu’il faut éviter de refaire le CNLE, mais il faut trouver une formule : comment les conseils généraux, qui gèrent l’essentiel de l’action sociale, peuvent-ils être absents de l’observatoire ? Ils disposent de données sur les situations d’exclusion et sur les dispositifs mis en œuvre (ex : les FSL) qui sont indispensables. On ne peut pas rester dans un observatoire Etat alors que la lutte contre l’exclusion est un domaine partagé.
sur le rapport annuel

OK sur le principe d’un rapport annuel dont le cœur soit constitué du suivi de l’objectif de réduction de la pauvreté, mais je ne vois pas qu’il y ait, dans le rapport de l’ONPES, une partie qui serait « de la responsabilité du Gouvernement ». Je verrais bien le Parlement recevoir chaque année 3 documents, ou 1 document composé de 3 chapitres rédigés :
· un par l’ONPES (essentiellement des constats : suivi des indicateurs etc.)

· un par le CNLE (l’éclairage des acteurs = ce que ne disent pas les chiffres + réflexions et propositions)

· un par le Gouvernement (positionnement des constats par rapport aux politiques menées).

sur l’européanisation et la mondialisation

OK, mais je souhaiterais voir apparaître avec au moins la même importance la territorialisation de l’observation dans les frontières françaises ; le sujet n’est pas oublié puisqu’il est abordé dans le chapitre relatif à l’organisation et aux activités, mais il me semble que ça doit faire partie des missions.
Bernard LACHARME 
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